
CHAPITRE 71

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 7 du Code municipal de la
province de Québec est modifié en y ajou-
tant l'alinéa suivant:

"Lorsque le serment est reçu par un
membre du conseil ou par le secrétaire-
trésorier, il peut l'être hors de la muni-
cipalité, pourvu que ce soit dans une loca-
lité où est située la salle du conseil ou le
bureau de la corporation."

2 . L'article 227 dudit code, modifié par
l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre 83,
par l'article 1 de la loi 10 George V, cha-
pitre 82, par l'article 1 de la loi 11 George
V, chapitre 105, par l'article 2 de la loi
15 George V, chapitre 84, par l'article 12
de la loi 18 George V, chapitre 94, par l'ar-
ticle 1 de la loi 23 George V, chapitre 119,
par l'article 1 de la loi 24 George V, cha-
pitre 82, par l'article 1 de la loi 24 George
V, chapitre 83, par l'article 4 de la loi
2 George VI, chapitre 103, et par l'article
6 de la loi 5 George VI, chapitre 69, est
de nouveau modifié en retranchant le para-
graphe 12.

3 . L'article 227a dudit code, édicté par
l'article 9 de la loi 19 George V, chapitre
88, est modifié en remplaçant, dans la qua-
trième ligne, le mot "la" par le mot "sa".
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4 . L'article 243 dudit code, modifié par
l'article 1 de la loi 19 George V, chapitre
89, par l'article 1 de la loi 24 George V,
chapitre 84, par l'article 8 de la loi 5 Geor-
ge VI, chapitre 69, et par l'article 2 de la
loi 6 George VI, chapitre 69, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
1 par le suivant:

" 1 . Être majeur et citoyen canadien."

5 . L'article 244 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 14 George V, cha-
pitre 84, modifié par l'article 13 de la loi
18 George V, chapitre 94, par l'article 6
de la loi 20 George V, chapitre 103, rem-
placé par l'article 9 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, et de nouveau remplacé par
l'article 1 de la loi 8 George VI, chapitre
46, est modifié

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

" 1 . Être majeur et citoyen canadien.";

b) en retranchant, dans la dernière ligne
du paragraphe 3, les mots ", si celle-ci est
veuve".

6 . L'article 245 dudit code, remplacé
par l'article 11 de la loi 19 George V, cha-
pitre 88, et modifié par l'article 3 de la loi
9 George VI, chapitre 70, est remplacé
par le suivant:

" 2 4 5 . Le maire et les conseillers sont
mis en nomination le deuxième mercredi
de janvier et la votation au scrutin secret,
s'il y a lieu, se fait le lundi suivant. Ce-
pendant, dans les municipalités du comté
des Iles-de-la-Madeleine et dans celles
pour lesquelles un règlement a été adopté à
cet effet, elle a lieu le mercredi suivant.

Dans les municipalités où les conseils
municipaux ont adopté la votation de vive
voix, cette votation a lieu le jour suivant
celui de la mise en nomination."

T. L'article 245a dudit code, édicté par
l'article 1 de la loi 16 George V, chapitre
68, modifié par l'article 3 de la loi 24 Geor-
ge V, chapitre 83, et par l'article 5 de la
loi 2 George VI, chapitre 103, est de nou-
veau modifié
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a) en retranchant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots ", de l'in-
dustrie et du commerce";

b) en remplaçant le deuxième alinéa par
les suivants:

"Le conseil peut également, sujet à la
même approbation, abroger un tel règle-
ment ou changer la date de l'élection du
mois de mai au mois de juillet ou du mois
de juillet au mois de mai.

"La votation, si elle se fait de vive voix,
a lieu le jour suivant la mise en nomina-
tion; si elle se fait au scrutin secret, elle a
lieu le lundi suivant la mise en nomina-
tion, à moins que le conseil n'ait décidé,
par règlement, qu'elle aura lieu le mercre-
di suivant."

8 . L'article 245b dudit code, édicté
par l'article 10 de la loi 5 George VI, chapi-
tre 69, est modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

" Si la date des élections est changée du
mois de mai au mois de juillet, le terme
d'office des membres du conseil est pro-
longé jusqu'au deuxième mercredi du mois
de juillet, et si cette date est changée du
mois de juillet au mois de mai, le terme
d'office des membres du conseil se termine
le deuxième mercredi de mai précédant
la date à laquelle il devait se terminer."

9 . L'article 359 dudit code, modifié par
l'article 3 de la loi 25-26 George V, chapitre
108, est de nouveau modifié en y ajoutant
après le mot "subséquente", dans la der-
nière ligne du premier alinéa, les mots
", tenue à un jour ultérieur".

1 0 . L'article 392a dudit code, édicté
par l'article 14 de la loi 20 George V,
chapitre 103, modifié par l'article 1 de la
loi 4 George VI, chapitre 72, et par l'article
13 de la loi 5 George VI, chapitre 69, est
de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "propo-
sée", dans la dernière ligne du second
alinéa, les mots "et qui ont voté";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:
"Toutefois, pour que ce règlement de

modification ou d'abrogation soit approu-
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vé, il faut qu'au moins un tiers des élec-
teurs propriétaires qui ont le droit de
voter et qui résident dans la municipalité
aient exercé ce droit."

1 1 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 699, le suivant:

"699a. Toute corporation locale peut
faire des règlements pour obliger tout
propriétaire de bicycle ou de bicyclette à
obtenir de la corporation un permis an-
nuel n'excédant pas deux dollars et pour
prescrire l'obligation de tenir ce permis
constamment attaché à son véhicule.
Cette disposition ne s'applique pas aux
motocyclettes."

1 2 . L'article 716 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 1 George VI, cha-
pitre 101, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le second alinéa par le suivant:

"Nonobstant toute disposition législa-
tive incompatible, toute corporation lo-
cale, peut, par résolution, allouer un
escompte n'excédant pas cinq pour cent
à toute personne qui paie le montant de
ses taxes dans le délai fixé par cette
résolution; ce délai ne doit pas être de
pilus de cinquante jours de la date de
l'affichage de l'avis public prévu par l'ali-
néa précédent."

1 3 . L'article 826 dudit code, modifié
par l'article 36 de la loi 11 George VI,
chapitre 77, est de nouveau modifié en
retranchant, dans la sixième ligne du pa-
ragraphe 1, le mot "Frontenac".

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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